
  
    [image: ]

  


  
    



    
      


      


      Sous la direction de



      Alain THOMAZEAU, président de la FNAME



      et de Nadine JUHEL, membre du bureau national de la FNAME



      
[image: titre]

      


      


      Denis Alamargot, Pierre Billouet, Colette Catteau, Jean-Charles Chabanne,



      Jean-Marc Champeaux, Jeanne Dion, Georges Felouzis,



      Jean-Paul Fischer, Lisa Flouret, Jean-Pierre Kamieniak,



      Laurent Lescouarch, André Ouzoulias, Pierre Périer, Jean-Paul Robert,



      Marie-Christine Toczek-Capelle, Christophe Thouny



      


      
[image: titre]
    

  


  
    


    
      La Fédération Nationale des Associations de Maîtres E (FNAME) regroupe les enseignants spécialisés chargés de l’aide à dominante pédagogique dans les écoles maternelles et élémentaires, et a pour but de promouvoir l’information, la recherche, la formation et l’innovation pédagogique. Elle s’est fixée pour objectif de favoriser la reconnaissance de la spécificité du travail et de l’identité des enseignants spécialisés, option E et assimilés, travaillant sur des postes spécialisés dans le cadre de l’école publique.
Voir www.fname.fr

    


    


    


    


    


    


    


    


    


    ISBN: 978-2-7256-6290-9


    © Retz, 2012



  


  
    


    Présentation des auteurs


    Denis Alamargot Professeur en psychologie cognitive et développementale à l’université Paris-Est Créteil (UPEC)-IUFM & université Paris-8 - Laboratoire CHArt (Cognitions Humaine & Artificielle) EA 4004


    


    Pierre Billouet Philosophe, maître de conférences à l’université de Nantes


    


    Colette Catteau Conseillère pédagogique en EPS, mem-bre de l’équipe ESCOL (Paris-8)


    


    Jean-Charles Chabanne Professeur des universités, laboratoire LIRDEF, université de Montpellier-2


    


    Jean-Marc Champeaux Enseignant spécialisé, membre du bu-reau national du GFEN (Groupe français d’éducation nouvelle)


    


    Jeanne Dion Ancienne professeure des écoles, ani-matrice de stages du GFEN (Groupe français d’éducation nouvelle)


    


    Georges Felouzis Sociologue, professeur des universités à Genève, membre du Groupe genevois d’analyse des politiques éducatives


    


    Jean-Paul Fischer Professeur des universités (psychologie), université de Lorraine, Laboratoire InterPsy, EA 4432, Nancy


    


    Lisa Flouret Doctorante en psychologie cognitive et développementale à l’université Paris-8, Laboratoire CHArt (Cognitions Humaine & Artificielle) EA 4004


    


    Jean-Pierre Kamieniak Maître de conférences en psychologie clinique, psychologue clinicien, psycha-nalyste


    


    Laurent Lescouarch Ancien maître E, maître de conférence en sciences de l’éducation à l’université de Rouen, chercheur au laboratoire CIVIIC


    


    André Ouzoulias Professeur agrégé honoraire, université de Cergy-Pontoise (IUFM)


    


    Pierre Périer Professeur de sciences de l’éducation à l’université de Rennes-II


    


    Jean-Paul Robert Enseignant spécialisé,membre du bureau national du GFEN (Groupe français d’éducation nouvelle)


    


    Marie-Christine Toczek-Capelle Maître de conférences en psychologie à l’IUFM de Clermont-Ferrand, chercheure en psychologie sociale de l’éducation


    


    Christophe Thouny Maître E en RASED, membre de l’équipe ESCOL (Paris-8)

  


  
    


    



    


    PREMIÈRE

    


    PARTIE


    


    


    


    


    


    


    Aspects sociologiques

    de la difficulté scolaire: l’école, lieu

    de résilience?

  


  
    


     


     


    Inégalités scolaires et politiques éducatives en France : évolutions et perspectives


    



     


    Georges Felouzis


    Le débat sur l’école en France est fortement marqué par la question des inégalités scolaires et des moyens à mettre en œuvre pour limiter ces inégalités. Que l’on pense à la politique du collège unique, mise en œuvre dès le milieu des années 1970, aux Zones d’éducation prioritaire (ZEP), établies au début des années 1980, ou encore à l’aide spécialisée aux élèves en difficulté (RASED) du début des années 1990, il s’agit toujours de limiter les inégalités scolaires de façon à rendre l’école plus juste et efficace. Plus récemment, les propositions avancées en matière scolaire par les différents candidats lors de la dernière campagne présidentielle de 2012 donnaient à voir le même phénomène : l’égalité des chances était un objectif fortement valorisé par la plupart des candidats, même si les voies pour y parvenir ne faisaient pas consensus. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette volonté, certes variable à travers le temps mais bien réelle, de concevoir un système éducatif le plus juste et équitable possible. On peut d’abord évoquer le rôle qu’a joué et que joue encore l’école dans la construction d’un idéal « républicain » d’égalité des chances. Dans ce cadre, l’école est censée être le lieu de réalisation d’une promotion des individus par le mérite et l’effort, et limiter ainsi les privilèges ou les handicaps liés au hasard de la naissance (Duru-Bellat, 2009). On peut évoquer ensuite une raison plus récente. Celle des comparaisons internationales conduites par l’OCDE, qui classent les systèmes éducatifs dans le monde en fonction de leur niveau d’efficacité et de leur degré d’équité (OCDE, 2011). La médiatisation de ces résultats met en avant les pays les plus efficaces mais aussi les plus équitables au plan scolaire, comme en témoigne la forte valorisation du modèle scolaire finlandais après la publication des enquêtes PISA dès 2000. Dès lors que ces résultats sont largement diffusés dans l’opinion, ils influent de façon indéniable sur les politiques éducatives de nombreux pays, et la France ne fait pas exception à cette règle (Felouzis & Charmillot, 2012).


     


    Il ne fait donc pas de doute que la lutte contre les inégalités scolaires fait partie des préoccupations politiques en France. On sait toutefois que le chemin est long, et parfois chaotique, entre la volonté politique affichée et la réalisation pleine et entière des objectifs visés. Je me propose donc de centrer cette contribution non pas sur les discours publics concernant l’école et l’égalité des chances, mais sur l’évolution des apprentissages des élèves dans une perspective diachronique : comment ces apprentissages ont-ils évolué ? Les élèves d’hier étaient-ils meilleurs ou moins bons que ceux d’aujourd’hui ? Les inégalités scolaires ont-elles augmenté ou, à l’inverse, diminué ? L’école joue-t-elle mieux aujourd’hui qu’hier son rôle de compensation des inégalités sociales ? En d’autres termes, quel bilan peut-on tirer de l’évolution de l’école en France du point de vue des résultats des élèves, de leurs acquis scolaires et des inégalités d’apprentissage ? On se souvient de l’ouvrage de Christian Baudelot et Roger Establet – Le Niveau monte (1989) – qui démontrait les progrès de la scolarisation et des apprentissages qui en découlent depuis le début du XXe siècle en France. Il ressortait de leurs analyses que le niveau des élèves augmentait en moyenne mais que, simultanément, les inégalités tendaient à se creuser. Qu’en est-il aujourd’hui et plus particulièrement depuis une vingtaine d’années ? Les évolutions récentes en matière scolaire, les choix politiques opérés depuis 20 ans ont-ils confirmé la tendance décrite par Baudelot et Establet, ou assiste-t-on aujourd’hui à un revirement, résultat de bouleversements sociaux et politiques qui ont pu affecter l’école ?


    Qu’apprennent les élèves à l’école primaire et au collège ?


    COMMENT ME SURER LES ACQUIS DES ÉLÈVES ?


    À n’en pas douter, l’école a pour but de faire acquérir des connaissances aux jeunes générations. Ce n’est pas là sa seule mission, mais c’est celle qui nous intéresse plus particulièrement dans le cadre de cette réflexion sur les inégalités scolaires en France. Et si l’on veut comprendre ce que produit l’école primaire en termes de savoirs et de compétences, il faut mettre en place des dispositifs de mesure qui font consensus dans la communauté scientifique. Il est d’abord nécessaire de définir, pour chaque niveau de scolarisation, ce que les élèves sont censés avoir acquis. En fin d’école primaire par exemple, chaque élève doit maîtriser des « compétences de base » indispensables pour la suite de sa scolarité. Il en est de même au collège. Il faut ensuite définir une méthodologie d’enquête pour mesurer ces compétences par des épreuves dans des disciplines définies comme cruciales. Il s’agit souvent des mathématiques et de la lecture. Enfin, il est nécessaire de mettre en place des enquêtes à large échelle. Cela nécessite donc a minima :


    – de définir un échantillon représentatif de l’ensemble des élèves scolarisés à un niveau donné (le CM2 ou la 3e par exemple) ;


    – de fixer un mode d’administration des tests apte à rendre compte de l’ensemble des compétences des élèves, des plus faibles aux plus élevés ;


    – d’harmoniser les modalités de correction de façon à ce que les résultats soient comparables et qu’aucun biais n’intervienne dans la définition du niveau d’acquis des élèves.


     


    Ces dispositifs méthodologiques nécessitent des moyens importants et c’est souvent des organismes officiels, au plan national ou international, qui peuvent mettre en œuvre de telles enquêtes. En France, c’est la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) qui dispose de ces moyens, car c’est elle qui centralise les bases de données élèves. Elle a aussi une mission d’observation et d’analyse des processus scolaires, et publie de nombreux rapports et notes d’information sur l’état de l’école. Dans les lignes qui suivent, nous mobilisons deux publications de la DEPP, particulièrement pertinentes pour notre propos. Il s’agit d’abord d’une étude sur les compétences attendues des élèves en fin de CM2 et en fin de 3e. Nous mobiliserons ensuite une enquête qui compare les compétences des élèves du primaire à 20 ans d’intervalle. Enfin, il sera utile de raisonner sur les comparaisons internationales PISA de façon à situer la France, au plan scolaire, dans le concert des nations.


    LES COMPÉTENCES DE BASE EN CM2 ET EN 3E


    Dans quelle mesure les compétences de base définies comme nécessaires en fin d’école primaire et en fin de collège sont-elles maîtrisées par les élèves ? Mesurer ces acquis revient à évaluer l’efficacité du système éducatif français en rapportant les résultats empiriquement mesurés des élèves aux objectifs de l’école. Pour ce faire, nous utilisons une enquête de la DEPP, qui évalue les compétences de base en français et en mathématiques en fin d’école primaire et de collège. En effet, « en 2007, des indicateurs portant sur la maîtrise des compétences de base requises en fin d’école et en fin de collège, en français et en mathématiques, ont été élaborés. La mise au point de ces indicateurs a suivi une méthodologie spécifique qui confronte les attentes et les exigences du système éducatif avec les performances observées des élèves. » De façon simple, les tests ont été conçus par la DEPP sous la forme de questions à choix multiples (Q.C.M.) de façon à mesurer les compétences de base en référence au socle commun de connaissances et de compétences. C’est donc en fonction des programmes scolaires que ces tests ont été conçus. Ils permettent d’en mesurer la maîtrise par les élèves. Pour concevoir les tests, des groupes de travail ont été réunis dans chaque discipline : enseignants, conseillers pédagogiques, inspecteurs. Enfin, un échantillon national a permis de tirer au sort 80 élèves de CM2 et 80 élèves de 3e. Ce sont ces élèves qui ont répondu aux tests. Nous pouvons résumer les résultats de cette enquête dans le tableau 1.
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    Tableau 1 : Proportion d’élèves qui maîtrisent les compétences de base
(Source DEPP, 2008a)


     


    Ces résultats montrent qu’à la fin de l’école primaire comme du collège, le « contrat » n’est pas rempli. Les compétences de base, censées être maîtrisées par tous les élèves en fin de cursus, ne sont pas acquises par tous. En fin de CM2, 13,7 % des élèves ne maîtrisent pas ces compétences de base en français et 10,2 % en mathématiques. Le constat est encore plus alarmant en fin de 3e avec 20 % des élèves dans ce cas en français et 10,6 % en mathématiques. Ces résultats donnent à voir un véritable échec de l’école et les difficultés rencontrées pour que chaque élève dispose des atouts minimums pour s’insérer dans la société française.


    Ce constat s’aggrave encore lorsqu’on observe les variations en fonction du sexe, du statut de redoublant et du type d’établissement :


    – Les garçons ont plus de difficultés que les filles dans l’acquisition des compétences de base en lecture, et ce phénomène s’accentue en fin de collège.


    – Le fait de redoubler ne permet visiblement pas aux élèves de rattraper leur retard. Tout au contraire, et en accord avec les résultats de la recherche, le handicap de ces élèves reste constant (Crahay, 2004).


    – Les élèves de ZEP et des « Réseaux ambition réussite » (RAR) sont les plus pénalisés, notamment en fin de 3e. Près de 30 % des élèves de ZEP et 45 % des élèves de RAR ne maîtrisent pas les compétences de base en lecture. Cela montre que les inégalités scolaires tendent à être fortement concentrées dans ces établissements et qu’elles s’accentuent entre le primaire et le collège.


    ÉVOLUTION DES COMPÉTENCES DES ÉLÈVES

    EN FIN DE CM2 DE 1987 À 2007


    Ces premiers résultats sont très instructifs et montrent le chemin qu’il reste à parcourir pour que tous les élèves maîtrisent les compétences de base. Visiblement, l’enseignement obligatoire en France ne parvient pas totalement à atteindre les objectifs fixés. Il est difficile de dire, à ce stade de notre analyse, si cette difficulté est le résultat de l’organisation scolaire ou des modalités d’enseignement et d’apprentissage. Un bon moyen de répondre à cette question est de raisonner de façon diachronique et d’observer l’évolution des compétences des élèves dans une période donnée. Il s’agit alors non pas de comparer les compétences des élèves par rapport à une « norme » – toujours arbitraire – comme les « compétences de base », mais par rapport à une situation antérieure. C’est ce que fait une fois encore la DEPP en 2008 avec une enquête dont les résultats ont été publiés dans une note d’information intitulée « Lire, écrire, compter : les performances des élèves de CM2 à vingt ans d’intervalle 1987-2007 ». Le principe adopté dans cette étude est de faire passer les mêmes tests et les mêmes exercices à des échantillons d’élèves en fin de CM2 en 1987, 1997 et 2007. Trois domaines de compétence sont testés : la lecture, l’orthographe et le calcul. Il devient alors possible d’observer les évolutions des compétences des élèves et des inégalités scolaires sur 20 ans et ainsi d’évaluer la capacité de l’enseignement primaire à former les jeunes générations.
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     Tableau 2 : Évolution des compétences en lecture


    et en calcul de 1987 à 2007 (Source : DEPP, 2008b)


     


    Le premier constat issu du tableau 2 concerne les scores moyens en lecture et en calcul. La moyenne pour 1987 est définie à « 0 ». C’est donc le niveau de référence à partir duquel on peut évaluer la progression des élèves. Et de fait, les résultats des élèves baissent de façon notable. En lecture, cette baisse est de 0,37 ; elle est de 0,84 en calcul. On pourrait croire que ces deux chiffres n’indiquent que des évolutions minimes. Il n’en est rien. Ils pointent une baisse importante des compétences des élèves, comme le montre l’évolution des percentiles. Si l’on considère par exemple le calcul, on peut lire les résultats de la façon suivante : en 1987, les 10 % les plus faibles en calcul avaient un certain score. En 2007, les élèves qui ont ce même score représentent 32 % des effectifs, ce qui signifie que les effectifs d’élèves très faibles ont été multipliés par 3, ce qui est considérable. Dans le même temps, les élèves du 9e décile en 1987 (les 10 % les meilleurs) ne sont plus que 4 % en 2007 à atteindre ce score. On peut donc en conclure que le niveau de compétence des élèves est très nettement en baisse depuis 20 ans.


    Au-delà des moyennes, il est important d’observer la dispersion des scores. C’est ce qu’indiquent les écarts types : en lecture comme en calcul, la dispersion des scores s’accroît, laissant présager un renforcement des inégalités entre élèves. C’est ce que montre le tableau 2, en fonction du sexe et du redoublement.


    Pour aller plus loin, le tableau 3, qui concerne l’orthographe, permet une comparaison en fonction, notamment, de l’origine sociale des élèves.


     


     


    [image: ]



    Tableau 3 : Nombre d’erreurs à la dictée selon

    quelques caractéristiques (Source : DEPP, 2008b)
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